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RAPPORT DU BCNUDH

Augmentation des cas de violation 
des droits de l’homme en RDC

Le Bureau conjoint des Nations 

Unies aux droits de l’homme 

(BCNUDH) a publié un rap-

port faisant état d’une aug-

mentation des cas de violation 

des droits de l’homme au mois 

de juillet dernier, en Répu-

blique démocratique du Congo 

(RDC). Il a documenté 482 vio-

lations de ces droits sur tout le 

territoire congolais contre 410 

en juin de la même année.

Cette hausse reflète essen-

tiellement une augmentation 

du nombre d’atteintes attri-

buables aux groupes armés 

(52%) ainsi que celui des vio-

lations commises par des mi-

litaires des forces armées de 

la RDC (48%). Au total, près 

de 97% des cas  documentés 

en juillet ont été commis dans 

les provinces affectées par les 

conflits, entraînant la mort 

d’au moins 117 civils, dont 23 

femmes.       Page 3Des policiers dans une rue de Kinshasa

DIPLOMATIE 

Le secrétaire américain Alex Azar 
attendu ce jeudi à Kinshasa
Le secrétaire du département de 

la Santé et des services humains 

des Etats-Unis en RDC séjour-

nera du 12 au 14 septembre et 

rencontrera quelques autorités 

congolaises avec lesquelles il 

entend discuter sur l’évolution 

de la maladie à virus Ebola, à 

en croire un communiqué de la 

section des Affaires publiques 

de l’ambassade américaine à 

Kinshasa.

L’officiel américain discutera 

avec les autorités congolaises 

sur les efforts locaux et inter-

nationaux visant à arrêter l’épi-

démie du virus Ebola et voir 

comment son pays pourrait 

les soutenir. «Une visite qui dé-

montre une fois encore l’engage-

ment de l’administration Trump 

à travailler ensemble pour bâtir 

un Congo en meilleure santé», 

conclut le communiqué. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Le secrétariat général  
confronté  
aux défis multiples
La descente d’Aggée Aje Ma-

tembo Toto au secrétariat gé-

néral de l’Aménagement du 

territoire est intervenue tout 

juste après sa prise de fonction 

en tant que ministre, pour faire 

l’état des lieux de ce secteur en 

pleine réforme. D’où, l’impor-

tance de s’entretenir avec tous 

les cadres et agents sous sa tu-

telle, pour s’imprégner des réa-

lités de leur travail au quotidien.

Tout en regrettant l’absen-

téisme du personnel, Aggée Aje 

Matembo Toto a promis de tra-

vailler en collaboration parfaite 

et permanente avec son adminis-

tration. Il a déploré les mauvaises 

conditions de travail qui ne per-

mettent pas de garantir un ren-

dement optimal des agents.                           
Page 2

NORD-KIVU

Olpa s’insurge contre  
la mise à sac d’une station 
de radio à Oïcha
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Le secrétaire du département de 
la Santé et des services humains 
des Etats-Unis d’Amérique en 
République démocratique du 
Congo (RDC) séjournera dans le 
pays, du 12 au 14 septembre, et 
rencontrera quelques autorités 
congolaises avec lesquelles il 
entend discuter sur l’évolution 
de la maladie à virus Ebola.  

L’administration Trump se dit 

très préoccupée par la ma-

ladie à virus Ebola qui  sévit 

à l’est de la RDC. L’arrivée à 

Kinshasa ce jeudi d’Alex Azar 

est révélatrice de l’intérêt 

que portent les Etats-Unis 

à la situation sanitaire de 

ce pays. L’officiel américain 
est annoncé pour un séjour 
de trois jours, à en croire un 
communiqué de la section des 
Affaires publiques de l’ambas-
sade des Etats-Unis en RDC. 
Le secrétaire du département 
de la Santé et des services hu-
maines des Etats-Unis mettra 
à profit son séjour pour discu-
ter avec les autorités congo-
laises, notamment le  pré-
sident de la République ainsi 
que les ministres du secteur, 
sur l’évolution de l’actuelle 
épidémie d’Ebola pour entre-
voir des dispositions censées 
mettre fin à sa propagation.  
«Outre sa rencontre avec 

le président Tshisekedi, le 

secrétaire Azar apprendra 

des experts congolais, dont 

le nouveau ministre de la 

Santé, Eteni Longondo  et 

le Dr Jean-Jacques Muyem-

be comment les Etats-Unis 

peuvent appuyer les efforts 

locaux et internationaux 

visant à arrêter l’épidémie 

du virus Ebola», peut-on lire 
dans le communiqué.
D’après l’ambassade des 
Etats-Unis, cette visite, la 
toute première du genre ef-
fectuée par un secrétaire du 
département de la Santé et 
des services humains en RDC, 
« démontre une fois encore 
l’engagement de l’adminis-
tration Trump à travailler en-
semble pour bâtir un Congo 
en meilleure santé ». Et de 
poursuivre : « Les Etats-Unis 

se tiennent aux côtés du 

peuple congolais et conti-

nueront de soutenir les ef-

forts du gouvernement de 

la RDC visant à améliorer 

leurs conditions de vie ».
A noter que cette visite 
programmée d’Alex Azar à 
Kinszhasa fait suite à celle ef-
fectuée, au mois  d’août, par 
l’administrateur de l’Agence 
américaine pour le dévelop-
pement international, Mark A. 
Green. Ce dernier, lors de son 
passage en RDC, avait assu-
ré le soutien de l’Usaid dans 
la riposte contre la maladie 
d’Ebola, qualifiée par l’Orga-
nisation mondiale de la santé 
d’urgence de portée interna-
tionale.   

Alain Diasso

DIPLOMATIE

L’Américain  
Alex Azar attendu 
ce jeudi à Kinshasa

Le constat a été fait par le 
nouveau ministre, Aggée Aje 
Matembo Toto, après une récente 
visite de la structure, dans le 
cadre de la politique de proximité 
qu’il veut instaurer dans son 
département.      

La descente d’Aggée Aje Ma-
tembo Toto au secretariat 
général de l’aménagement 
du territoire est intervenue 
tout juste après sa prise de 
fonction en tant que mi-
nistre, pour faire l’état des 
lieux de ce secteur en pleine 
réforme. D’où, l’importance 
de s’entretenir avec tous les 
cadres et agents sous sa tu-
telle, pour s’imprégner des 
réalités de leur travail au 
quotidien.
« L’administration a une 

place de choix dans ce que 

nous allons commencer à 

faire. Au terme de notre 

visite, nous avons remar-

qué que les conditions ne 

sont pas très bonnes pour 

qu’une administration 

puisse bien fonctionner », 
a fait savoir le ministre, réa-
lisant, par exemple, que trois 
directeurs se partagent un 
même bureau.
Outre ce fait, le nouveau pa-
tron de l’Aménagement du 
territoire a déploré l’absen-
téïsme du personnel. « Le 

constat est très amer parce 

qu’il y a un personnel in-

complet. C’est pourquoi 

nous avons convoqué une 

réunion extraordinaire 

pour écouter le secrétaire 

général qui doit nous dire 

clairement tout ce qu’il 

a comme problème et en-

semble, nous allons dé-

cider  afin de définir les 

priorités», a-t-il expliqué.

Aggée Aje Matembo promet 
de travailler en collaboration 
parfaite et permanente avec 
l’administration. « Je ne 

vois pas quel résultat nous 

pouvons atteindre sans 

l’administration. L’admi-

nistration vient en appui, 

donc elle doit nous accom-

pagner. Nous nous sommes 

les politiques, nous pas-

sons mais l’administration 

demeure », a souligné le mi-
nistre.
Pour sa part, le secrétaire 
général intérimaire, Jean-
Pierre Khonde Wa Masinga, 
s’est réjoui de cette visite, la 
première du genre de la tu-
telle, pour toucher du doigt 
la réalité de son administra-
tion. Il attend, de la part du 
ministre, la solution  à ces 
difficultés constatées.

Blandine Lusimana

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Le secrétariat général confronté 
à multiples problèmes

Aggée Aje Matembo visitant le secrétariat général de son ministère
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Le Bureau conjoint des Nations 
unies aux droits de l’homme 
(BCNUDH) dans le pays a publié 
récemment un rapport faisant 
état d’une augmentation des cas 
de violation de ces droits en 
juillet dernier.   

La structure onusienne a 

documenté quatre cent 

quatre-vingt-deux viola-

tions des droits de l’homme 

sur tout le territoire congo-

lais en juillet, contre quatre 

cent dix en juin. Cette 

hausse reflète essentielle-

ment une augmentation du 

nombre d’atteintes attri-

buables aux groupes armés 

(52%) ainsi que du nombre 

de violations commises par 

des militaires des forces 

armées de la République 

démocratique du Congo 

(48%).

Le rapport du BCNUDH 

place le Nord-Kivu en tête 

des provinces affectées par 

les violations des droits de 

l’homme avec deux cent 

cinquante cas, représen-

tant 53% des violations 

commises dans les zones 

en conflit, suivi du Sud-Ki-

vu (quatre-vingt-six viola-

tions), du Kasaï et du Ka-

saï central (cinquante-cinq 

violations). Dans les pro-

vinces non affectées par les 

conflits, quatorze violations 

des droits de l’homme (3% 

du total) ont été documen-

tées dont treize dans la 

ville de Kinshasa et un dans 

la province du Sankuru. 

« Les agents de la police 

nationale congolaise en 

sont les principaux res-

ponsables (79% des viola-

tions)», a précisé le texte.

Au total, près de 97% des 

violations documentées en 

juillet ont été commises 

dans les provinces affec-

tées par les conflits (468 

violations), entraînant la 

mort d’au moins cent dix-

sept civils, dont au moins 

vingt-trois femmes. Dans 

ces provinces, les groupes 

armés ont commis 54% de 

violations contre 46% pour 

les agents de l’Etat. En juil-

let, le BCNUDH a documen-

té trente-huit violations des 

droits de l’homme et des 

libertés fondamentales en 

lien avec la démocratie sur 

l’ensemble du territoire, 

soit une diminution par 

rapport aux cinquante-cinq 

violations documentées au 

mois de juin.

Contrairement à ce mois au 

cours duquel la tendance 

a été à la baisse (quatre 

cent dix), les cas de viola-

tion des droits de l’homme 

ont plutôt été crescendo en 

juillet (quatre cent quatre-

vingt-deux), approchant 

le chiffre de cinq cents 

atteint au mois de mai. « 

Ces tendances sont ré-

gulièrement partagées 

avec les autorités afin 

qu’elles prennent les ac-

tions nécessaires, y com-

pris  traduire en justice 

les auteurs présumés  

des violences des droits 

de l’homme documen-

tées…», a relevé le rapport.

Au premier semestre de 

l’année en cours, le BC-

NUDH avait documenté 3 

039 violations et atteintes 

aux droits de l’homme en 

RDC, soit une baisse par 

rapport à la même période 

de l’année précédente 

(3 324 violations). Cette 

tendance s’expliquait par 

une diminution de -8% du 

nombre de violations des 

droits civils et politiques 

et des libertés fondamen-
tales enregistré à partir de 

février. « Elle est indica-

tive d’une certaine amé-

lioration de la situation 

des droits de l’homme qui 

est encourageante dans le 

cadre de la nouvelle pé-

riode ouverte suite aux 

élections de décembre 

2018 », a noté le rapport 

du BCNUDH.

Jeannot Kayuba

DROITS DE L’HOMME

Des cas de violation en augmentation en RDC

L’ organisation indépendante de 
défense et de promotion de la 
liberté de presse note que l’acte 
posé constitue une entrave à la 
libre circulation de l’information.  

L’Observatoire de la liberté de 
la presse en Afrique (Olpa) 
a déploré la mise à sac des 
installations de la radio du 
peuple, Oïcha, une station 
communautaire émettant de 
cette cité située à Beni, dans 
le Nord-Kivu.
Cet acte, a indiqué l’associa-
tion, constitue une entrave 
à la libre circulation de l’in-
formation garantie par la lé-
gislation congolaise et les 
instruments juridiques inter-
nationaux relatifs aux droits 
de l’homme. Ce qui la conduit 
à exiger une enquête permet-
tant d’identifier les auteurs 
afin qu’ils soient sanctionnés 
conformément à la loi.
Dans son communiqué du 10 
septembre, l’ONG rappelle 
que les installations de la radio 
du peuple Oïcha ont été prises 
d’assaut, le 9 septembre à 20 h 
(heure locale), par un groupe 
d’hommes armés en tenue mi-
litaire. Ces assaillants auraient 
menacé les agents trouvés sur 
place avant d’emporter le ma-
tériel de la radio dont trois 

ordinateurs, des téléphones 
portables, des clés USB, etc. A 
en croire Olpa, l’émetteur de 
la radio a également été en-
dommagé, réduisant ainsi ce 
média au silence.
Cette association a indiqué, 

par ailleurs, que les hommes 
en tenue militaire avaient, 
quelques heures avant le for-
fait, fait irruption au domicile 
du directeur de la radio, Issa 
Musango.

Lucien Dianzenza

NORD-KIVU

Olpa s’insurge contre 
la mise à sac d’une station de radio 
à Oïcha

Une marche organisée par Olpa à Kinshasa 

La rencontre de haut niveau 
tenue le 11 septembre, à la 
présidence de la République, a 
permis au chef de l’Etat, Antoine 
Tshisekedi, de s’assurer de 
certaines dispositions tenant à 
l’effectivité de sa décision.    

Selon des sources proches du 
dossier, le chef de l’Etat a don-
né, à l’issue de la rencontre, des 
instructions fermes au Premier 
ministre et au ministre d’État 
chargé de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et technique, 
dans le sens de la réalisation de 
sa vision liée à l’effectivité de la 
gratuité de l’éducation de base.
Parmi les points abordés, il y 
a eu notamment la question 
du réajustement du salaire des 
enseignants, les frais de fonc-

tionnement et les indemnités 
de transport et logements des 
enseignants, conformément 
à l’instruction du 2 août der-
nier. La réunion a eu notam-
ment pour objectif de mettre 
fin à certaines tergiversations 
qui ont commencé à créer da-
vantage des doutes au sujet 
de cette gratuité décidée par 
le gouvernement en rapport 
avec la Constitution de la Répu-
blique.
Ceux qui émettaient des doutes 
les soutenaient notamment par 
la nécessité des études préa-
lables, en plus de ce qui a été 
dit lors de la table ronde tenue 

récemment à Kinshasa.
Lucien Dianzenza

GRATUITÉ DE L’ÉDUCATION DE BASE

Des instructions 

fermes du président 

de la République
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L’association a clôturé, le 9 
septembre au camp policier 
Lufungula, dans la commune de 
Lingwala, à Kinshasa, son 
opération intitulée « Mwana ya 
mapinga kelasi ya ofele ».  

La coordinatrice de la struc-
ture, Christella Kiakuba, et son 
équipe ont distribué des kits 
scolaires aux élèves orphelins 
de policiers vivant au camp Lu-
fungula. L’association a saisi 
l’occasion pour sensibiliser et 
motiver les parents d’élèves de 
ce camp des policiers à envoyer 
leurs enfants à l’école et à faire 
le suivi de leur cursus.
L’association Telema mwana ya 
mapinga (TMM) avait lancé sa 
campagne « Mwana ya ma-

pinga kelasi ya ofele », le 15 
août dernier.  Plusieurs activi-
tés ont été menées, notamment 
la sensibilisation porte-à-porte 
pour motiver les familles des 
militaires et policiers d’envoyer 
leurs enfants à l’école dans six 
différents camps de la ville de 
Kinshasa  ; l’inscription des en-
fants orphelins de policiers et 
militaires dans des écoles logées 
dans les camps de la capitale, la 

remise des kits scolaires à plus 
de cent cinquante orphelins.
Des gestionnaires des écoles ont 
été aussi sensibilisés à la com-
pétence des enseignants des 

écoles des camps militaires et au 
dépôt d’un mémorandum avec 
l’importante recommandation 
de l’élargissement du champ 
sur la gratuité de l’enseigne-

ment durant toute la période de 
l’obligation scolaire universelle 
reconnue (18 ans) pour les en-
fants des policiers et militaires. 
TMM a également  évoqué la 

réhabilitation des écoles des 
camps à travers le pays.
La campagne-plaidoyer 
« Mwana ya mapinga kelasi ya 

ofele » s’est fondée sur l’article 
43 alinéa 5 de la Constitution 
qui stipule  que « l’enseigne-

ment primaire est obligatoire 

et gratuit dans les établisse-

ments publics ». L’association 
a formulé des recommandations 
au gouvernement, au parlement 
et d’autres institutions compé-
tentes dans le sens du respect 
de cette gratuité scolaire consa-
crée dans la loi fondamentale.
Créée en 2013 par un groupe 
des jeunes, enfants des mili-
taires épris de justice sociale, 
TMM est une structure apoli-
tique dont l’objectif majeur est 
de plaider pour l’amélioration 
des conditions sociales des poli-
ciers et militaires, conscientiser 
les enfants militaires à étudier 
et éradiquer les antivaleurs dans 
les milieux des camps, promou-
voir la culture de la solidari-
té et d’aide mutuelle entre les 
membres.

Martin Enyimo

VIE ASSOCIATIVE

«Telema mwana ya mapinga» met fin à sa campagne 
sur la gratuité scolaire pour les enfants des militaires

Les membres de l’association et les enfants des militaires à la clôture de la campagne 

BC Mazembe et Makomeno, deux 
clubs de Lubumbashi, ont raflé 
dans les versions masculine et 
féminine les trophées de la 36e 
édition de la compétition.  

La 36e édition de la Coupe 
du Congo de basketball s’est 
déroulée entre fin août et dé-
but septembre à Kinshasa, 
avec à la clé le sacre de deux 
clubs de Lubumbashi. En ver-
sion masculine, BC Mazem-
be a raflé son neuvième titre 
de la compétition nationale 
en battant en finale l’équipe 
de la Société congolaise des 
transports et ports (SCTP)/
Kinshasa par 84 points à 59. 
En petite finale, le BC Terreur 
a été victorieux face à Daring 
Club Motema Pembe (DCMP) 
par 75 points à 60. Il faut no-
ter que la formation de New 
Generation de Kinshasa a été 
éliminée en quarts de finale 
par l’équipe de DCMP. Le BC 
Terreur, autre club de la capi-
tale, s’est pour sa part arrêté 
en demi-finale.
Signalons qu’à l’issue du 
tournoi, Patrick Buzangu du 
SCTP/Kinshasa a été meilleur 

tri-pointeur avec 43 paniers 
et Bobo Kasongo de New Ge-
neration a fini meilleur mar-
queur avec 176 points. Seize 
équipes en version masculine 
ont pris part à cette édition. 
Le groupe A s’est composé 

de New Generation, Terreur, 
Gare, SCTP/Matadi, UOM, 
Manika, Quartier Mission 
et Ami BK. Et le groupe B a 
renfermé Mazembe, SCTP/
Kinshasa, DCMP/Victoire, 
Union Coop, Etoile d’Or, Che-

mex2, Vita Katanga et PJB. 
L’on rappelle qu’en match 
d’ouverture, SCTP/Kinshasa 
avait raison de DCMP par 80 
points à 58.
Makomeno champion chez 

les dames…

En version féminine, le BC 
Makomeno de Lubumbashi 
a battu en finale CNSS de 
Kinshasa par 60 points à 39. 
En match pour la troisième 
place, V.Club de Kinshasa 
s’est imposé face à Radi de 
Lubumbashi par 69 points à 
61. La joueuse Marlène Ngo-
beleza s’est adjugée la palme 
de meilleure tri-pointeuse 
avec 23 paniers, terminant 
aussi meilleure marqueuse 
de la compétition avec 150 
points. Dans cette version, 
onze clubs clubs ont participé 
à la compétition. Le groupe 
A s’est constitué de V.Club, 
Arc-en-ciel, Thaifa, Noudji et 
Radio. Et la poule B a regrou-
pé CNSS, Makomeno, Tour-
billon, Lumière, Scandinavia 
et DCMP. Le match d’ouver-
ture a été interrompu pour 
insuffisance de lumière alors 
que l’équipe championne sor-
tante, V.Club, était menée au 
score par 39 points à 47.

M.E

COUPE DU CONGO DE BASKETBALL

Neuvième sacre pour Mazembe

BC Mazembe de Lubumbashi 
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« Je reviens d’une mission 

en République démocratique 

du Congo avec le secrétaire 

général de l’ONU, António 

Guterres, pour faire le point 

sur la riposte à la flambée 

de maladie à virus Ebola. 

J’ai pu constater une nou-

velle fois qu’Ebola n’est que 

le symptôme d’un problème 

plus profond. Quand les 

gens n’ont pas accès aux 

services de santé ou que ces 

services sont de mauvaises 

qualité et ne répondent pas 

à leurs besoins, les maladies 

peuvent se propager et faire 

des victimes.  C’est la raison 

pour laquelle la réunion de 

haut niveau sur la CSU qui 

se tiendra lors de l’assemblée 

générale des Nations unies, 

le 23 septembre, est impor-

tante », a déclaré le directeur 

général de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS).
Tedros Adhanom Ghebreyesus 
a ajouté que c’est une occa-
sion historique pour les diri-
geants du monde de réfléchir 
sur les stratégies à mettre en 
place pour faire en sorte que 
personne ne soit privé des ser-
vices de santé dont il a besoin, 
simplement parce qu’ils ne 
sont pas accessibles ou parce 
qu’ils dépassent ses moyens.
Spécifiant le bien-fondé de 
cette rencontre, le respon-
sable de l’OMS a souligné 
qu’en 2015, les dirigeants 
mondiaux s’étaient engagés à 
instaurer la Couverture sani-
taire universelle (CSU) d’ici à 
2030, notamment au titre des 
Objectifs de développement 
durable (ODD). Ainsi, dans 
les semaines qui suivront l’As-

semblée générale, l’OMS et ses 
partenaires publieront la der-
nière version du rapport mon-
dial de suivi sur la CSU.
« D’après un constat fait, il 

ressort que nous progres-

sons trop lentement pour at-

teindre cette cible. Car, beau-

coup de gens n’ont toujours 

pas accès aux services de 

santé essentiels ou sombrent 

dans l’extrême pauvre-

té parce que ces services 

coûtent trop cher. En ce mois 

de septembre, tous les pays 

signeront une déclaration 

sur la santé d’une ampleur 

sans précédent », a assuré le 
directeur général de l’OMS.

Un choix politique et éco-

nomique

Selon Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, la CSU est aussi un 
choix économique avisé. D’au-
tant plus que les pays qui in-
vestissent dans la santé créent 
une base propice à des gains 
de productivité et à la crois-
sance économique. Car, quand 
on est en bonne santé, on peut 
s’instruire, gagner sa vie, tra-
vailler et créer. Ainsi, les re-
tombées pour les entreprises, 
les économies, les individus, 

les familles, les communautés 
et les pays seront énormes.
« Mon message à la réu-

nion de haut niveau sera 

clair.  Parce que la CSU est 

un choix politique. J’invite 

donc tous les dirigeants du 

monde à faire ce choix, tout 

d’abord en participant en 

personne à cette réunion et 

en contribuant à en faire un 

succès », a-t-il précisé, avant 
de signifier que l’OMS est ré-
solue à seconder les pays sur 
le chemin de la CSU, en leur 
fournissant un appui straté-
gique et une assistance tech-
nique.
Ses efforts s’appuieront sur 
des initiatives comme le mou-
vement mondial CSU-2030, 
qui vise à renforcer les sys-
tèmes de santé et le partena-
riat. Pour ce faire, un dispositif 
sera mis en place au niveau 
des pays pour fournir une ex-
pertise technique, renforcer 
les capacités et faciliter le dia-
logue stratégique.
Insistant sur la nécessité d’une 
contribution des Etats, le res-
ponsable de l’OMS a indiqué 
que soutenir les pays sur la 
voie de la CSU et des autres 
cibles liées à la santé dans les 

ODD n’est pas que l’affaire de 
son institution. Outre le rap-
port mondial de suivi sur la 
CSU, l’OMS et les onze autres 
institutions publieront, le 24 
septembre, le Plan d’action 
mondial pour la santé et le 
bien-être de tous. Un plan qui 
indiquera comment les Etats 
vont œuvrer ensemble pour 
atteindre les ODD liés à la san-
té en harmonisant leurs activi-
tés, en progressant plus vite et 
en rendant compte des résul-
tats obtenus.
« Au sommet intitulé «Ac-

tion climat» convoqué par le 

secrétaire général de l’ONU, 

le 23 septembre parallèle-

ment à la réunion de haut 

niveau sur la CSU, deux en-

gagements cruciaux seront 

pris pour la santé, à savoir 

réduire les émissions de 

dioxyde de carbone et la pol-

lution atmosphérique et inci-

ter à investir davantage dans 

l’action pour le climat, la san-

té publique et le développe-

ment durable. Je suis impa-

tient de voir tout le monde à 

l’Assemblée générale des Na-

tions unies », a conclu Tedros 
Adhanom Ghebreyesus.

Rock Ngassakys

COUVERTURE SANITAIRE UNIVERSELLE

L’OMS appelle les dirigeants du monde à se mobiliser 
L’agence onusienne tiendra une réunion de haut niveau  sur la question en marge de  la 74e session de l’Assemblée générale 
des Nations Unies, a annoncé, le week-end dernier, son directeur général, Tedros Adhanom Ghebreyesus.

« Mon message à la réunion de haut niveau 

sera clair.  Parce que la CSU est un choix 

politique. J’invite donc tous les dirigeants 

du monde à faire ce choix, tout d’abord en 

participant en personne à cette réunion et 

en contribuant à en faire un succès »

Non satisfait de la convocation 
de la rencontre, le mouvement 
a d’ores et déjà demandé au 
chef de l’Etat camerounais 
de retirer son armée et son 
administration des régions 
anglophones. « Nous ne lui 
permettrons pas d’utiliser 
un tel cirque pour attirer la 
communauté internationale 
», a-t-on précisé alors que ce 
dialogue est perçu par certains 
observateurs comme un signe 
d’ouverture.
Pour le célèbre avocat an-
glophone et défenseur des 
droits de l’Homme, Felix Ag-
bor Nkongho,  « l’appel pour 
un dialogue inclusif est très 
apprécié », ajoutant: « Le 
gouvernement doit main-
tenant autoriser les Anglo-
phones des différents bords 
à prendre part à ce dialogue 
sans craindre d’être arrêtés 
ou inquiétés pour leurs idées 
».

Blaise Chamango, acteur lo-
cal de la société civile, a dit 
qu’à Buea, le chef-lieu de la 
région du Sud-Ouest, l’organi-
sation d’un dialogue « que les 
gens demandent depuis long-
temps » est perçue comme un 
signe d’apaisement. « Mais les 
séparatistes sont devenus ra-
dicaux et tout ce qui est pro-
posé par Yaoundé est perçu 
comme un cadeau empoi-
sonné », a-t-il relevé, estimant 
que le retour à la paix sera im-
possible sans leur participation 

aux pourparlers.
Lors de l’annonce de la convo-
cation fin septembre de ces 
pourparlers sur le conflit meur-
trier entre des groupes sépa-
ratistes de la minorité anglo-
phone et les forces de sécurité 
dans l’ouest, Paul Biya, 86 ans 
et au pouvoir depuis 37 ans, 
avait, dans une adresse à la na-
tion, déclaré : « J’ai décidé de 
convoquer, dès la fin du mois 
en cours, un grand dialogue 
national qui nous permet-
tra (...) d’examiner les voies 

et moyens de répondre aux 
aspirations profondes des 
populations du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest, mais aussi 
de toutes les autres compo-
santes de notre Nation ».
Le chef de l’Etat camerounais 
a, par ailleurs, réitéré son offre 
de « pardon » aux séparatistes 
qui « déposent volontairement 
les armes », mais il a promis 
à ceux qui s’y refuseraient de 
subir « toute la rigueur de la 
loi ». Il veut donc que son pays 
renoue avec la paix alors que 
dans les régions du Nord-Ouest 
et du Sud-Ouest, peuplées ma-
joritairement par la minorité 
anglophone, l’armée affronte 
depuis deux ans des groupes 
armés militant pour la création 
d’un Etat indépendant.
L’annonce du dialogue inter-
vient trois semaines après la 
condamnation à la prison à vie 
d’un des principaux chefs sé-
paratistes, Julius Ayuk Tabe, 

pourtant pas perçu comme un 
fervent partisan de la lutte ar-
mée, et celle de neuf proches 
militants par un tribunal mili-
taire. Le chef de l’Etat n’a rien 
dit sur leur libération.
Le groupe de réflexion Interna-
tional Crisis Group estime que 
ces exactions de part et d’autre 
et les combats ont fait plus de 
deux mille morts depuis fin 
2017, et forcé plus de cinq cent 
trente mille personnes à fuir 
leur domicile, selon l’ONU.
La crise avait débuté en 2016 
par des mouvements de pro-
testation, mais elle a pris un 
tour meurtrier fin 2017 quand 
des groupes sécessionnistes 
ont pris les armes et radicalisé 
le mouvement. Et devant l’in-
quiétante dégradation de la si-
tuation humanitaire, le régime 
s’était dit prêt à dialoguer, no-
tamment sous la pression de la 
communauté internationale.

Nestor N’Gampoula

CAMEROUN

Le dialogue national convoqué par Paul 
Biya a peu de chance d’aboutir
A peine annoncées, les grandes retrouvailles décrétées le 10 septembre par le chef de l’Etat, en vue de mettre fin au conflit 
meurtrier dans les régions anglophones, sont déjà rejetées par plusieurs organisations séparatistes regroupées au sein du 
Mouvement de libération du Sud-Cameroun.

« J’ai décidé de convoquer, dès la fin du 

mois en cours, un grand dialogue national 

qui nous permettra (...) d’examiner les voies 

et moyens de répondre aux aspirations 

profondes des populations du Nord-Ouest et 

du Sud-Ouest, mais aussi de toutes les autres 

composantes de notre Nation »
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Biogaran commercialise depuis 
le début du mois en cours trente-
et-un médicaments issus de sa 
gamme de près de neuf cents spé-
cialités. La gamme proposée par 
le laboratoire pharmaceutique 
permet la prise en charge des pa-
thologies comme l’hypertension 
artérielle et le cancer ainsi que 
les maladies invalidantes dont 
l’épilepsie. Neuf types de médica-
ments sont déclarés essentiels et 

répondent aux enjeux de la san-
té publique selon l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS).
Tous les médicaments Biogaran 
sont bio-équivalents aux médi-
caments d’origine, garantissant 
ainsi la même efficacité. Biogaran 
s’engage, par ailleurs, à recueillir 
tous les cas de pharmacovigilance 
détectés chez les patients en Ré-
publique du Congo. « Biogaran 

souhaite œuvrer en faveur de 

l’accès aux soins de qualité en 

Afrique de l’ouest et centrale. 

Nous voulons y proposer des 

produits aux standards euro-

péens, à un prix accessible », 
souligne le communiqué de l’en-
treprise  annonçant son implanta-
tion au Congo.
Cent mille décès chaque année en 
Afrique dus au faux médicament. 

Le même document rappelle que 
la santé de la population est une 
des priorités auxquelles il est 
nécessaire de s’attaquer pour ac-
compagner et accélérer le déve-
loppement du continent africain. 
Au-delà des besoins importants 
de médicaments efficaces, de 
bonne qualité et accessibles, le 
taux de pénétration des produits 
contrefaits est aujourd’hui très 

élevé.
L’OMS estime à cent mille le 
nombre de décès chaque année 
en Afrique liés à la consomma-
tion de faux médicaments. Par 
ailleurs, la prévalence des mala-
dies cardiovasculaires est en forte 
augmentation dans les pays afri-
cains où la prise en charge des pa-
tients s’avère parfois insuffisante. 
Le Congo qui fait déjà des efforts 
pour résorber ces problèmes sani-
taires aura une bouffée d’oxygène 
avec l’implantation de ce labora-
toire pharmaceutique.
En rappel, Biogaran est un labo-
ratoire pharmaceutique français 
spécialisé dans les génériques, 
filiale de Servier et dont le siège 
se trouve à Colombes (France). 
Fondé en 1996, il est aujourd’hui 
numéro un français des géné-
riques. Sur l’exercice 2018, Bioga-
ran a réalisé un chiffre d’affaires 
brut de 1,252 milliard d’euros 
avec 290 millions d’unités ven-
dues. À l’international, le groupe 
est notamment présent au Brésil 
à travers la société Pharlab. Avec 
le rachat au Nigeria de Swipha en 
2017, laboratoire de médicaments 
génériques, il réalise sa première 
implantation en Afrique.

Rominique MakayaUn échantillon des médicaments Biogaran 

« Biogaran souhaite 

œuvrer en faveur 

de l’accès aux 

soins de qualité en 

Afrique de l’ouest 

et centrale. Nous 

voulons y proposer 

des produits 

aux standards 

européens, à un 

prix accessible »

SANTÉ

Le laboratoire Biogaran aidera le Congo à rendre  
les médicaments plus accessibles 
Filiale du groupe Servier, le laboratoire pharmaceutique français annonce le démarrage de ses activités en terre congolaise. Ce 
qui permettra sans nul doute de faciliter l’accès aux médicaments génériques.
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Le président de la République
 
Monsieur le président et cher frère,
 
C’est avec une vive émotion et une totale consternation que j’ai appris le décès de l’ancien président de la Répu-
blique du Zimbabwe, Robert Mugabe.
En cette circonstance particulièrement douloureuse, je voudrais, au nom du peuple et du gouvernement congo-
lais ainsi qu’au mien propre, adresser, à votre excellence, à la famille endeuillée et au peuple du Zimbabwe, mes 
condoléances les plus émues.
Je salue en l’illustre disparu, naguère élevé à la distinction de Héros national, le combattant émérite pour l’indé-
pendance des peuples opprimés d’Afrique australe.
M’inclinant devant la mémoire de ce digne fils d’Afrique, je vous prie d’accepter, Monsieur le président et cher 
frère, l’expression de ma profonde compassion.

MESSAGE DE CONDOLÉANCES DU CHEF DE L’ETAT CONGOLAIS À SON HOMOLOGUE DE ZIMBABWE  
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE  BRAZZAVILLE, LE 10 SEPTEMBRE 2019  DU CONGO

Au nombre de décès de migrants 
africains enregistrés ces cinq 
dernières années, près de 60% 
(quatre mille quatre cents) ont 
été signalés en Afrique du Nord. « 

Cependant, les décès dans cette 

région ne sont pas bien connus 

et le nombre réel de vies per-

dues lors de la migration reste 

inconnu », a déclaré le porte-pa-
role de l’OIM, Joel Millman, lors 
d’un point de presse à Genève, en 
Suisse.
Environ vingt-cinq migrants afri-
cains meurent chaque semaine 
( à peu près mille trois cents 
chaque année) sur le continent, 
avant même d’embarquer pour de 
périlleux voyages maritimes vers 
l’Europe ou la péninsule arabique.
Selon les dernières données pu-
bliées par le Projet sur les mi-
grants disparus (MMP) de l’OIM, 
cinq cent soixante-treize d’entre 
eux sont morts, à ce jour, cette 
année, sur le continent africain. 
« Ces statistiques ne reflètent 

pas entièrement la véritable 

ampleur de la tragédie, car ces 

chiffres ne représentent que les 

décès rapportés », a précisé le 
porte-parole de l’OIM.
Les itinéraires de migration en 
Afrique subsaharienne sont éga-
lement dangereux, comme en 
témoignent les mille huit cent 
trente décès enregistrés par le 
MMP depuis 2014. Un grand 
nombre de ces décès a été enre-
gistré en Afrique de l’ouest, où 
deux cent quarante personnes 
auraient perdu la vie en 2019.

Les routes terrestres dans la 
Corne de l’Afrique et le périlleux 
passage maritime à travers le 
golfe d’Aden et la mer Rouge ont 
coûté la vie à au moins mille cent 
soixante-onze personnes depuis 
2014. Ici, des témoignages at-
testent que des migrants meurent 
de faim et de déshydratation et 
sont exposés à des conditions 
météorologiques extrêmes, à des 
accidents de véhicules et aux vio-
lences aux mains de passeurs.
Les nouvelles données de l’OIM 
reposent sur des centaines de 
témoignages oculaires recueillis 
auprès de migrants dans le cadre 
d’enquêtes menées par l’Initiative 
sur les mécanismes de surveil-
lance du centre pour les migra-
tions mixtes. Les entretiens avec 
les migrants ont été menés par 
cette structure entre décembre 
2018 et avril 2019 en Afrique de 
l’ouest, du nord et de l’est.
« Toutefois, ces entretiens n’ont 

couvert qu’un petit échantillon 

du nombre total de migrants en 

mouvement en Afrique - ce qui 

signifie que des centaines de 

décès supplémentaires ne sont 

probablement pas signalées et, 

bien sûr, non comptabilisées », 
a fait valoir l’OIM.
Par ailleurs, l’OIM regrette éga-
lement que peu d’efforts aient 
été déployés pour collecter da-
vantage d’informations sur les 
personnes décédées au cours 
de leurs migrations sur le conti-
nent africain. « Leurs restes 

pourraient ne jamais être re-

trouvés, la raison de leur mort 

non recherchée. Leurs familles 

risquent également de ne pas 

connaître leur mort. Elles sont 

forcées de naviguer dans la vie 

quotidienne avec la peine de 

ne pas savoir si leur proche est 

mort ou en vie », a conclu Joel 
Millman.

 J.M.L.

Le franc CFA, monnaie utilisée dans deux régions africaines, est garanti 
par le Trésor français et arrimé à l’euro. Bien que la baisse des prix des 
matières premières en 2014 ait révélé des vulnérabilités, la situation 
n’est pas comparable à celle de 1994, lorsque le franc CFA, qui aura 
75 ans en 2020, avait été dévalué de 50% dans les zones occidentales 
(Uémoa) et centrale (Cémac).
En examinant l’intégration commerciale entre les Etats membres, la 
mobilité de la main-d’œuvre, le risque de surévaluation du franc CFA, 
la viabilité de la dette et les réserves de change de la zone (critère de 
la zone monétaire optimale), des signes de surévaluation de la mon-
naie dans la région –principalement en Centrafrique, au Gabon et au 
Congo- ont été constatés par Stéphane Colliac, économiste Senior en 
charge de l’Afrique et de la France, chez Euler Hermes, et son assistant 
Chris-Emmanuel Blé, auteurs du rapport intitulé « Le franc CFA a 75 
ans : les pays d’Afrique centrale sous pression ».
Selon eux, la zone Cémac est sous pression. « Notre modèle montre 

que le commerce intra-zone est inférieur de deux cents millions 

USD à ce qu’il pourrait être étant donné les frontières, langues et 

monnaies communes. On constate des signes de surévaluation de 

la monnaie dans la région (principalement en RCA, au Gabon et 

en République du Congo) en raison de la baisse des prix du pé-

trole. Cela a conduit à une augmentation de la dette publique et à 

une baisse du ratio des réserves de change M2 au-dessous du seuil 

de 20% en République du Congo et au Tchad », argumentent-ils.
Malgré ces fragilités, une rupture ou une dévaluation dans les cinq pro-
chaines années est peu probable, garantissent-ils, avant d’expliquer :« 
Si les prix du pétrole devaient chuter pendant longtemps à trente dol-
lars américains / baril, la région ne pourrait éviter une dévaluation, mais 
une dissolution resterait improbable. L’adhésion au franc CFA est une 
solution institutionnelle qui garantit la stabilité des prix à ses membres. 
Toute sortie serait plus un choix politique qu’économique ».
La zone Uémoa (Union économique et monétaire ouest-africaine) est 
sous contrôle, estime le rapport. Dans cette région, la dette publique 
a augmenté mais reste gérable, la parité du franc CFA ne semble pas 
surévaluée et le niveau des réserves est suffisant. Cependant, les pays 
membres ne tirent pas le meilleur parti de cette union monétaire, car 
les flux commerciaux intra-zone sont inférieurs à ce qu’une union mo-
nétaire devrait engendrer dans cinq pays sur huit. L’accord commer-
cial de la Cédéao et le projet de devise éco avec des pays anglophones 
voisins, tels que le Ghana et le Nigeria, changent la donne. Pourtant, 
concluent les auteurs du rapport, le franc CFA pourrait bien célébrer 
son 100e anniversaire avant que l’éco ne le remplace.

 Josiane Mambou Loukoula

FRANC CFA

Les pays d’Afrique 
centrale « sous pression »
Le modèle de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (Cémac), peu profitable au regard des frontières, des langues 
et monnaies communes, montre que le commerce intra-zone est 
inférieur à deux cents millions de dollars. Une réalité qui implique un 
optimisme prudent quant à la stabilité du franc CFA. 

MIGRATION EN AFRIQUE

Des milliers de morts ces cinq 
dernières années
Plus de sept mille quatre cents personnes (hommes, femmes et enfants) sont décédées dans leur 
déplacement à travers le continent depuis 2014, a indiqué, le 10 septembre, l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM). 

© AFP/Aris Messinis
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Le locataire de la Mai-
son-Blanche a annoncé 
la nouvelle, comme d’ha-
bitude, dans un post sur 
twitter. John Bolton avait 
une position très tranchée 
sur le Sahara et des diver-
gences sur nombre de su-
jets brûlants, de l’Iran à la 
Corée du Nord en passant 
par l’Afghanistan.
Ce limogeage spectacu-
laire intervient dans un 

climat particulièrement 
tendu entre les Etats-Unis 
et l’Iran, dossier sur lequel 
Donald Trump a envoyé des 
signaux contradictoires 
ces dernières semaines, 
entre extrême fermeté et 
volonté de négocier, voire 
même de rencontrer son 

homologue iranien, Hassan 
Rohani.
«J’ai informé John Bol-
ton hier soir que nous 
n’avions plus besoin de 
ses services à la Mai-

son-Blanche», a tweeté 
Donald Trump, à l’avocat 
à la réputation de va-t-en-
guerre. «J’étais en dé-

saccord avec nombre de 

ses suggestions, comme 

d’autres au sein de cette 

administration», a ajou-
té le président américain. 
«J’ai demandé à John sa 

démission, elle m’a été 

remise ce matin», a-t-il 
poursuivi, assurant qu’il 

nommerait son successeur 
la semaine prochaine. 

Une version des faits 

contestée d’un tweet 

laconique

John Bolton a présenté une 
version différente, indiquant 
qu’il avait proposé au pré-
sident de lui présenter sa 
démission lundi soir et que 
ce dernier lui avait répon-
du: «parlons-en demain». 
Cette annonce est tombée 
moins de deux heures avant 
un point de presse, qui avait 
été annoncé par la Mai-
son-Blanche et auquel de-
vait participer John Bolton 
en compagnie du secrétaire 
d’Etat, Mike Pompeo. Elle 
intervient également moins 
de 48 h après l’annulation 
d’une rencontre secrète 
prévue à Camp David entre 
le président américain et les 
talibans avec lesquels Was-
hington négociait un accord 
de paix sur l’Afghanistan. 

 N.Nd.

ETATS-UNIS

Donald Trump limoge son conseiller John Bolton
Le président américain s’est débarassé de son conseiller à la sécurité nationale, après des mois de division entre les deux 
hommes sur l’orientation de la politique étrangère.  

Donald Trump et John Bolton

A l’invitation de son homologue 
Edouard Philippe, le Premier mi-
nistre malien est en visite de travail 
en France, accompagné d’une impor-
tante délégation dont cinq ministres. 
Il a rencontré, entre autres, les Ma-
liens de la diaspora; le conseil des 
Maliens de l’extérieur; la ministre 
des Armées, Florence Parly; le chef 
de la diplomatie, Jean-Yves Le Drian; 
le  Mouvement des entreprises de 
France et l’Agence française de dé-
veloppement qui a promis de l’aide, 
précisément pour accompagner la 
décentralisation 
Boubou Cissé se focalise, pendant 
cette visite, sur des progrès accom-
plis et les défis à relever liés à la dé-
térioration de la situation sécuritaire 
et économique. Il est également venu 
à Paris pour chercher un appui poli-
tique et économique, mais aussi in-
téresser les entreprises. Fortement 
engagée militairement au Mali, la 
France attend des résultats, notam-
ment dans le mise en œuvre rapide 
de l’accord d’Alger entre l’État ma-
lien et les groupes armés, et le règle-
ment de la crise du centre du pays.  
Au Palais de l’Élysée où il a été reçu, 
Boubou Cissé a remercié le chef de 
l’Etat français de son soutien pour le 
renouvellement du mandat de la Mis-
sion multidimensionnelle intégrée 

des Nations unies pour la stabilisa-
tion au Mali (Minusma). Il a déclaré 
que «le combat du Mali contre le 

terrorisme est aussi le combat de 

la France et de l’Europe, les sol-

dats français et européens sont des 

camarades dans un même combat 

contre le radicalisme inhumain 

et l’extrémisme violent». Le se-
crétaire général de l’ONU, Antonio 
Guterres, a souhaité un financement 
par cette organisation de la force 
africaine anti-terroriste du G5 Sahel 
(Mauritanie, Mali, Burkina Faso, Ni-
ger et Tchad). Le sommet des pays 
d’Afrique de l’ouest, le14 septembre 
au Burkina Faso, devrait également 
appeler à une mobilisation inter-
nationale accrue face au jihadisme 
dans la bande sahélo-saharienne. Les 
propositions issues de la rencontre 
de Ouagadougou seront présentées 
à l’Assemblée générale de l’ONU fin 
septembre. Des zones entières du 
Sahel échappent au contrôle des 
forces maliennes, françaises et de 
l’ONU. Un accord de paix censé iso-
ler définitivement les jihadistes a été 
signé en 2015, mais les violences se 
sont propagées du nord au centre du 
Mali, malgré le renforcement de la 
présence de la Minusma.

 Noël Ndong 

SAHEL

Le Premier ministre malien reçu  
par Emmanuel Macron 

Le président français s’est entretenu avec Boubou Cissé, le 10 septembre 
à Paris, de la coopération contre les groupes jihadistes. 

Selon l’accord, Kigali recevra et as-
surera la protection de réfugiés qui 
sont actuellement séquestrés dans 
des centres de détention en Libye. « 
Ils seront transférés en lieu sûr au 
Rwanda sur une base volontaire », 
a précisé le HCR dans un communi-
qué.
Un premier groupe de cinq cents per-
sonnes, majoritairement originaires 
de pays de la corne de l’Afrique, sera 
évacué. « Ce groupe comprend no-
tamment des enfants et des jeunes 
dont la vie est menacée », a indiqué 
le HCR qui continuera de rechercher 
des solutions pour les personnes éva-
cuées.
Si certaines des personnes qui seront 
évacuées de Libye pourront bénéfi-
cier d’une réinstallation dans des pays 
tiers, d’autres seront aidées à retour-
ner dans les pays qui leur avaient pré-
cédemment accordé l’asile ou à rega-
gner leur pays d’origine, s’ils peuvent 
le faire en toute sécurité. « Certains 
pourront être autorisés à rester au 
Rwanda sous réserve de l’accord 
des autorités compétentes », a affir-
mé le HCR.
Les vols d’évacuation de Libye de-
vraient commencer dans les pro-
chaines semaines et seront menés en 
collaboration avec les autorités rwan-
daises et libyennes. L’UA apportera 
son aide pour les évacuations, four-

nira un soutien politique stratégique 
en matière de formation et de coor-
dination et aidera à mobiliser des res-
sources. Le HCR, quant à lui, assurera 
des prestations de protection interna-
tionale et fournira l’aide humanitaire 
nécessaire, y compris des vivres, de 
l’eau, des abris ainsi que des services 
d’éducation et de santé. Pour ce faire, 
l’agence onusienne lance un appel à 
contribution pour la mise en œuvre 
de cet accord.
Depuis 2017, le HCR a évacué plus de 
quatre mille quatre cents personnes 
relevant de sa compétence depuis la 
Libye vers d’autres pays, dont deux 
mille neuf cents par le biais du méca-
nisme de transit d’urgence au Niger et 
quatre cent vingt-cinq vers des pays 
européens via le centre de transit 
d’urgence en Roumanie.
« Néanmoins, quelque quatre mille 
sept cents personnes seraient tou-
jours détenues dans des conditions 
effroyables à l’intérieur de centres 
de détention en Libye », déplore le 
HCR. « Il est urgent de les transférer 
vers des lieux sûrs, de leur assu-

rer la protection internationale, de 

leur fournir une aide vitale d’ur-

gence et de leur rechercher des so-

lutions durables », souligne l’agence 
onusienne.

 Josiane Mambou Loukoula

SOLIDARITÉ INTERNATIONALE 

Le Rwanda accueille des réfugiés 
séquestrés en Libye
Un accord entre le gouvernement rwandais, le Haut Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) et l’Union africaine (UA) a été signé, le 10 septembre, pour 
évacuer des réfugiés hors de Libye.

«J’étais en 

désaccord avec 

nombre de ses 

suggestions, 

comme d’autres 

au sein de cette 

administration»
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Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B.) : La coopération 

entre la Chine et le Congo 

s’est développée avec, chaque 

année, de nouveaux axes à 

explorer. Quelles sont les 

priorités sur lesquelles vous 

travaillez actuellement ?

Daniel Owassa (D.O.) : Il est 
vrai que la coopération entre la 
Chine et le Congo s’est beaucoup 
développée. Le partenariat stra-
tégique remonte à 2006 et 2016, 
à la faveur de la visite d’Etat, la 
deuxième du genre en l’espace 
de quatre ans, du président Denis 
Sassou N’Guesso en Chine, où il 
a rencontré son homologue, XI 
Jinping. La Chine est aujourd’hui 
le premier partenaire africain et 
congolais.

L.D.B. : Ce pays devient une 

destination privilégiée pour 

les Congolais qui y viennent 

pour les études, les sémi-

naires, les affaires, etc. Com-

ment l’ambassade gère-t-

elle leur présence sur le sol 

chinois ?

D. O. : Nous avons ici des étu-
diants dont certains sont à la 

fois boursiers de l’état congolais 
et chinois. D’autres étudiants, 
par contre, vivent aux frais de 
leurs parents. Nous avons aussi 
quelques compatriotes qui ré-
sident ici.  Quelques cas com-
plexes auxquels nous faisons 
face viennent des étudiants. La 
Chine est un pays qui a ses lois et 
règlements qui doivent être res-
pectés et ce n’est pas toujours le 
cas avec nos étudiants. Certains 
sont confrontés aux problèmes 
de langue et d’autres font face à 
ceux de paiement de scolarité. La 
difficulté ici est que pour obtenir 
un visa, même de séjour, il fau-
drait que ce soit l’école qui le de-
mande à la police et quand vous 
n’êtes pas en règle avec l’école, 
vous ne pourriez pas avoir le visa 
et le séjour en Chine ne vous sera 
pas accordé.

L.D.B : Outre les missions of-

ficielles de coopération, peut-

on dire que le Congo attire 

aussi les Chinois ?

D.O. : Il est difficile de faire 
cette évaluation. Seulement, de-
puis que nous avons signé avec 
la Chine l’accord sur l’exemption 

des visas pour les détenteurs des 
passeports diplomatiques, de ser-
vices ainsi que pour affaire pu-
blique (partie chinois), beaucoup 
de Chinois circulent entre les 
deux pays.

L.D.B : Brazzaville abrite le 

forum « Investir en Afrique 

» coorganisé par la Chine, le 

gouvernement congolais et la 

Banque mondiale. Comment 

appréviez-vous cet événement 

et quelle partition aviez-vous 

joue ?  

D.O. : La Chine, dans ce forum, 
est représentée par le ministère 
des Finances et la Banque de 
développement de Chine. Nous 
avons plutôt le bonheur d’accueil-
lir cette année, la cinquième édi-
tion de ce forum car elle est béné-

fique pour l’Afrique. Nous avons 
travaillé sous la houlette de la 
commission nationale d’organisa-
tion qui a été mise en place pour 
sa réussite. C’est un moment très 
important, un honneur et une très 
bonne occasion pour nous car, 
cela se situe juste après l’accord 
que le gouvernement venait de si-
gner avec le Fonds monétaire in-
ternational. A travers cet accord, 
nous allons créer les conditions 
pour le redécollage de notre éco-
nomie. Je pense que ce forum qui 
mobilise des personnalitéés de 
haut niveau, d’opérateurs éco-
nomiques chinois, congolais et 
africains pourra aider le Congo à 
repartir sur une bonne base.

L.D.B : Que dites-vous aux 

Congolais qui veulent aller en 

Chine pour des affaires ?

D.O. : Personne ne les empêche. 
L’Etat chinois a besoin de l’appui 
des partenaires privés. Il y a de 
l’espace pour que Congolais et 
Chinois ainsi que d’autres parte-
naires se mettent ensemble pour 
travailler.

Propos recueillis 

 par Gloria Lossele

INTERVIEW

Daniel Owassa: « La coopération entre la Chine et le Congo 
s’est beaucoup développée »
Le partenariat sino-congolais s’intensifie de plus en plus et ce, dans plusieurs domaines. C’est dans ce cadre que près d’une 
soixantaine de journalistes des pays francophones africains ont récemment participé à un séminaire de formation sur les 
médias chinois, du 15 août au 4 septembre, à Pékin. En marge de ce séminaire, l’ambassadeur du Congo en Chine a accordé 
une interview aux journalistes congolais dans laquelle il évoque, entre autres, ce partenariat.

Daniel Owassa
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« Il n’est pas normal qu’en 
2019, 2020 et 2025, entre 
Kinshasa et Brazzaville on 
puisse encore prendre un 
bateau… C’est un plaidoyer 
pour que ce projet qui fait 
la fierté de l’Afrique puisse 
voir le jour », a indiqué 
Macky Sall.
Le pont route-rail Braz-
zaville-Kinshasa qui va 
connecter la République du 
Congo et la République dé-
mocratique du Congo (RDC) 
figure parmi les projets régio-
naux identifiés dans le cadre 
du programme de développe-
ment des infrastructures en 

Afrique. Ce projet est assorti 
du prolongement du chemin 
de fer Kinshasa-Ilebo.
L’ouvrage va surplomber le 
majestueux fleuve Congo à 
hauteur de la localité de Ma-
loukou. Il devrait permettre 
de faciliter la mobilité des 

personnes et des biens, de fa-
voriser les échanges commer-
ciaux entre les deux pays, tout 
en contribuant à l’intégration 
régionale et continentale.
Ce pont va, en outre, contri-
buer au développement du 
corridor reliant les villes de 

Le chef de l’Etat venait d’effectuer au début de ce mois une 
mission de travail en France. A l’occasion, de nombreux ac-
cords avaient été signés entre le Congo et ce pays dans divers 
domaines, dont celui visant l’amélioration du système éduca-
tif congolais. Cet accord prévoit en premier la formation des 
formateurs, lesquels vont, à leur tour, renforcer les capacités 
professionnelles de leurs collègues qui sont sur le terrain.
Outre le volet formation des formateurs, qui vise la profes-
sionnalisation du métier d’enseignant, il y est inscrit aussi la 
modernisation de l’enseignement supérieur, avec pour objec-
tif principal de favoriser l’émergence des lycées d’excellence 
qui constituent un leitmotiv pour le gouvernement.
Selon les termes de cet accord, une collaboration sera établie 
entre les grandes écoles supérieures françaises, publiques 
comme privées, avec celles du Congo, en vue de leur per-
mettre d’acquérir l’expérience française.
Conscient de ce que l’éducation et la formation demeurent 
l’unique moyen sûr pour préparer une jeunesse évoluée, ca-
pable de contribuer au développement du pays, le président 
de la FMC Talangaï voit en cet accord une aubaine pour les 
jeunes congolais. « La formation est un investissement à 

long terme et un grand espoir pour la préparation de 

l’élite d’un pays. C’est pourquoi, l’accord signé entre le 

Congo et la France dans le sous-secteur de l’enseigne-

ment supérieur est une aubaine pour la jeunesse », a 
précisé Hermann Koumou Ollessongo.
Abordant le volet environnement, pour lequel des accords 
importants ont été aussi signés, le responsable de la FMC 
Talanagaï a estimé que cette initiative permettra au Congo 
de poursuivre ses efforts en faveur de la protection de l’envi-
ronnement, de la biodiversité et des écosystèmes dans la fo-
rêt du bassin du Congo, deuxième poumon écologique, après 
l’Amazonie gravement menacée par des incendies.
Par la même occasion, il a loué l’aboutissement heureux de 
l’accord économique conclu, le 11 juillet dernier, avec le 
Fonds monétaire international.
 Hermann Koumou Ollessongo a appelé les jeunes de Talan-
gaï, en particulier, et ceux du Congo, en général, à ne pas 
céder à la manipulation des hommes politiques au profit d’un 
Congo unifié et en paix.

Firmin Oyé

INFRASTRUCTURES

Macky Sall plaide pour le pont entre Brazzaville et Kinshasa
Le chef de l’Etat sénégalais s’est prononcé, le 11 septembre, en marge de la cinquième édition du forum Investir en Afrique, en 
faveur du projet de construction du pont route-rail devant relier les deux capitales les plus proches au monde. 

« Il n’est pas normal qu’en 2019, 2020 et 

2025, entre Kinshasa et Brazzaville on 

puisse encore prendre un bateau… C’est un 

plaidoyer pour que ce projet qui fait la fierté 

de l’Afrique puisse voir le jour »

ACCORDS DE PARIS SUR L’ÉDUCATION

Le comité FMC Talangaï 
salue l’initiative 
Dans une déclaration rendue publique, le 10 septembre à Brazzaville, 
le président du comité de la Force montante congolaise (FMC) du 6e 
arrondissement, Hermann Koumou Ollessongo, s’est dit ému, suite à 
l’accord conclu lors du récent voyage du chef de l’Etat en France, 
visant à soutenir la formation des jeunes congolais, afin de les rendre 
compétitifs sur le marché de l’emploi.  

Le partenariat entre les deux en-
tités privées vise à favoriser la 
mécanisation de l’agriculture au 
Congo. Le document signé par le 
PDG d’Eco-Oil, Claude Wilfried 
Etoka, et le représentant de Ca-
maco, Zang, prévoit des travaux 
d’aménagement et l’installation 
d’une usine de montage des équi-
pements agricoles dans la zone in-
dustrielle de Maloukou, à 45 km de 
Brazzaville.
Une cinquantaine de tracteurs Yto 
de 60 à 120 CV sera déployée pour 
les travaux de terrain, notam-
ment sur d’autres sites d’Eco-Oil à 
Owando, Nkayi, Itoumbi et Moke-
ko. Pour un meilleur rendement 
de la chaîne de montage mixte, 
dix techniciens machinistes seront 
formés à la maison Yto de Luoyang 
(Chine) pour une durée de deux 
mois, afin de coordonner les onze 
postes de montage des tracteurs 
prévus.
De quoi satisfaire le ministre 
d’Etat, ministre de l’Agricultu-
re et de l’élevage, Henri Djombo, 
qui pense que la signature de cet 
accord entre deux acteurs privés 

chinois et congolais contribuera à 
accroître la production nationale. 
« Le marché local est étroit, il 

va falloir aller à la conquête 

du marché sous-régional et 

d’autres marchés. Nous allons 

être des exportateurs du maté-

riel agricole », a-t-il indiqué.
L’installation de l’usine va égale-
ment contribuer, a poursuivi le mi-
nistre d’Etat, à réduire la pénibili-
té de travail chez les producteurs 
locaux. Il a enfin invité les parte-
naires impliqués dans le projet à 
investir dans la culture de manioc 
et d’autres filières retenues dans le 
cadre du Plan national de dévelop-
pement agricole 2018-2022.
Outre cette signature, des contrats 
sont conclus entre les investis-
seurs chinois et le gouvernement 
congolais dans la fourniture de 
l’électricité, la réhabilitation et la  
construction de nouveaux che-
mins de fer, ainsi qu’un contrat 
entre la Chine et la Banque de 
développement d’Afrique centrale 
pour les projets à fort impact so-
cio-économique.

Un nouvel acteur du numé-

rique s’installe au Congo

En marge des discussions en pa-
nels, des projets innovants ont 
été présentés à l’instar de la start-
up Icubefarm. L’entreprise et sa 
fondatrice, Yolanda Asumu, pro-
posent en ligne des formations 
et des offres d’emploi aux jeunes 
africains. Icubefarm vient de lan-
cer sa succursale à Brazzaville et 
entend mettre à la disposition des 
demandeurs d’emploi congolais 
son réseau professionnel panafri-
cain.
Le forum de Brazzaville constitue 
pour la jeune start-up une occasion 
de nouer des partenariats avec des 
acteurs essentiellement privés. 
« Notre portail compte plus de 

trois cents entreprises inscrites, 

lesquelles bénéficient de nom-

breuses opportunités offertes 

grâce cette adhésion. Nous dis-

posons aussi d’une base de don-

nées active de nombreux curri-

culum vitae de jeunes hommes 

et femmes ambitieux », a assuré 
Yolanda Asumu.         

Fiacre Kombo

FORUM INVESTIR EN AFRIQUE 

De nombreux contrats signés 
et du potentiel à explorer 
Les échanges autour des opportunités du continent se poursuivent à Brazzaville, avec la signature, le 11 
septembre, d’un accord de partenariat entre la société congolaise Eco-Oil énergie et la chinoise Camaco, en 
présence des membres du gouvernement. 

Tripoli (Libye) et Windhoek 
(Namibie) et de la dorsale Li-
breville (Gabon) et Mombasa 
(Kenya).
Les études de faisabilité de 
ce projet dont le coût est es-
timé à 550 millions de dollars, 
soit environ 330 milliards de 
francs CFA, ont été financées 
par la Banque africaine de dé-
veloppement.
Le chef de l’Etat sénégalais 
s’est réjoui de la tenue de la 
cinquième édition du forum 
Investir en Afrique à Braz-
zaville, au cœur du continent. 
Il a salué l’appui des parte-
naires dans l’organisation de 
ces retrouvailles, notamment 
la Chine et la Banque mon-
diale.
Macky Sall a aussi évoqué 

d’autres projets régionaux à 
l’image du pont Sénégambie 
qui lie son pays à la Gambie et 
le projet de construction d’un 
ouvrage d’art entre le Sénégal 
et la Mauritanie.
Il a insisté sur la construc-
tion des infrastructures, la 
connexion des réseaux rou-
tiers et de fibre optique, la 
formation des ressources hu-
maines en vue du développe-
ment de l’Afrique.
« Voilà pourquoi les parte-
naires doivent nous accom-
pagner dans nos choix », a 
dit le chef de l’Etat du Sénégal, 
ajoutant qu’« aujourd’hui 
l’Afrique sait ce qu’elle veut 

et où elle veut aller ».

 Christian Brice Elion

Les promoteurs Icubefarm/ DR
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Le conseil national de l’édu-
cation n’a pas seulement 
pour objectif d’élaborer de 
nouveaux programmes ou 
méthodes d’enseignement 
mais aussi de les évaluer, a 
expliqué le ministre de l’En-
seignement primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation, 
Anatole Collinet Makosso, 
ouvrant les travaux dudit 
conseil. Il s’agira donc de 
voir, entre autres, si les pro-
grammes en cours sont tou-
jours d’actualité, s’ils offrent 
une éducation de base de 
qualité en permettant aux 
enfants d’acquérir les com-
pétences requises à la fin de 
chaque cycle. Aussi sera-t-il 
question de savoir si les mé-

thodes utilisées à l’école pri-
maire notamment donnent 
la possibilité aux apprenants 
de maîtriser les savoirs fon-
damentaux.
Les pédagogues réunis vont, 

par ailleurs, s’assurer si la 
pédagogie par objectif a 
montré ses limites au point 
de migrer vers l’approche 

par compétence. « Les ins-
pecteurs pédagogiques 
vont travailler pour propo-
ser des réponses à ces pré-
occupations », a fait savoir 
le ministre.

Tout  au long de ces tra-
vaux, les praticiens évalue-
ront également les actions 
entreprises pendant l’année 
scolaire écoulée sur la base 
des recommandations de la 
précédente session, avant de 
tirer les leçons et formuler 
de nouveaux axes de travail 
et de réflexion à mettre en 
œuvre dès l’année scolaire 
qui pointe à l’horizon.
 
«Des regards croisés 
sur la pratique de la 
classe...»

« Théories et pratiques pé-
dagogiques des programmes, 
méthodes, livres et manuels 
scolaires dans la quête de la 
qualité et de l’amélioration 
de notre système éducatif 
» est le thème retenu pour 
ce forum de l’éducation na-
tionale, plus précisément du 
sous-secteur de l’enseigne-
ment général. Le ministre 
a appelé l’ensemble des sa-
chants qui prennent part 
aux travaux à faire un tra-
vail minutieux au service de 
l’école congolaise, de la so-

ciété et de l’humanité. Pour 
sa part, l’inspecteur général 
de l’enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabéti-
sation, David Boke, a expli-
qué  que les regards croisés 
seront portés sur la pratique 
de la classe, les méthodes et 
les techniques didactiques. 
Dorénavant, selon lui, dans 
la pratique de classe, l’en-
seignant ne se limitera plus 
à la transmission de connais-
sances. Il doit devenir un 
guide, un accompagnateur 
dans le domaine du déve-
loppement de compétences 
disciplinaires et transver-
sales chez l’élève. Il doit 
contribuer à l’exercice des 
habilités intellectuelles de 
création, d’analyse et de ju-
gement de l’enfant. « Pour y 
parvenir, l’enseignant doit 
utiliser diverses modalités 
et techniques d’appren-

tissage », a souligné David 
Boke. Ce sont donc toutes 
ces problématiques qui se-
ront analysées durant les 
travaux du conseil national 
de l’éducation.

Rominique Makaya

Des démarches administratives 
ont immédiatement été engagées 
auprès du ministère de l’Ensei-
gnement primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation pour achemi-
ner au Congo le lot de matériel en-
core entreposé au Canada.
En marge de sa mission d’ensei-
gnement en qualité de professeur 
associé à Sciences Po Reims et à 
l’Ecole nationale d’administration 
publique (Enap), Brice Arsène 
Mankou, élu local de la ville de 
Lens, en France, a été reçu par 
plusieurs parlementaires de la 
province du Québec, rassemblés 
au sein de la Fondation des par-
lementaires du Québec. Le Fran-
co-Congolais s’est vu remettre 
un lot inattendu de fournitures 
scolaires pour les élèves congolais 
contenant six mille dictionnaires 
français, deux cents ordinateurs, 
des crayons, des stylos et des ou-
vrages de français et anglais.  
Des démarches administratives 
ont immédiatement été engagées 
auprès du ministère de l’Ensei-
gnement primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation pour ache-
miner au Congo le lot de maté-

riel encore entreposé au Canada.
Outre l’obtention de ce matériel, 
le bureau des parlementaires 
québécois a élevé Brice Arsène 
Mankou à la tête de l’Observa-
toire d’éthique des politiques en 
Afrique. Entre autres missions, 
avec l’appui des experts de l’Enap 
du Canada, il animera le module 
destiné à renforcer les capacités 
des jeunes députés et sénateurs. 
Les lauréats pourront se rendre 
ensuite à Brazzaville pour recevoir 
le prestigieux diplôme canadien 
de l’Enap en éthique et adminis-
tration publique.
Ce programme est prévu en août 
2020 au Québec, au Canada.
Lors de sa mission d’enseignement 
de cet été 2019, le sociologue a 
d’ores et déjà dispensé des ensei-
gnements de sociologie portant 
sur les cours suivants : « L’Etat en 
Afrique », « Le défi des gouver-

nements ouverts en Afrique », 
« L’éthique sociale et le rôle des 

technologies de l’information et 

de la communication dans le 

processus du e.gouvernement 

dans le continent ».
 Marie Alfred Ngoma

DONATION

Du matériel didactique au profit des élèves du Congo
En marge de sa mission d’enseignement en qualité de professeur associé à Sciences Po Reims et à l’Ecole nationale 
d’administration publique (Enap), Brice Arsène Mankou, élu local de la ville de Lens, en France, a été reçu par plusieurs 
parlementaires de la province du Québec, rassemblés au sein de la Fondation des parlementaires du Québec. Le Franco-
Congolais s’est vu remettre un lot inattendu de fournitures scolaires pour les élèves congolais contenant six mille 
dictionnaires français, deux cents ordinateurs, des crayons, des stylos et des ouvrages de français et anglais.  

Brice Arsène Mankou au milieu de deux responsables  

du service international de l’Enap du Canada 

« Pour y parvenir, l’enseignant doit utiliser diverses 
modalités et techniques d’apprentissage »

EDUCATION

Les pédagogues préoccupés par l’amélioration de la qualité de l’enseignement
La 21e session du conseil national de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation s’est 
ouverte le 11 septembre, à Brazzaville, avec pour objectif de renforcer l’efficacité du système éducatif en améliorant sa qualité.

Le ministre Anatole Collinet Makosso ouvrant les travaux du conseil national de l’éducation
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La direction de la pharmacie 
et du médicament du Congo a 
salué l’avancée qui, selon elle, 
permettra de traduire en jus-
tice les tenanciers des réseaux 
du trafic illicite des faux médi-
caments. « Les amendes vont 

de cinq cent mille jusqu’à 

cinq millions de francs CFA et 

les peines d’emprisonnement 

ferme  jusqu’à 7 ans », a com-
menté le Dr Boniface Okouya, 
élu par l’Association africaine 
des autorités de règlementation 
pharmaceutique au poste de se-
crétaire général de cette orga-
nisation.  Selon cette direction, 
ce règlement des infractions 
et des sanctions validé par les 
ministres de la Santé de la zone 
Cémac sera signé et promulgué 
lors de la conférence des chefs 
d’Etat qui se tiendra à Malabo, 
en Guinée équatoriale.  
En rapport avec la profession 
de pharmacie, ladite associa-
tion a pour objectifs de renfor-
cer les capacités managériales 
des autorités de règlementation 
des pays membres, concilier les 
textes en vigueur en Afrique, 
aider les pays dont la législation 
est faible à pouvoir élaborer 
et faire adopter de nouveaux 

textes par les autorités. 
Afin de corser l’exercice de la 
profession pharmaceutique, 

l’association africaine créera 
des liens de solidarité entre les 
pays membres pour promouvoir 

l’industrie et la politique phar-
maceutique en Afrique. « L’as-

sociation sera appelée à jouer 

un rôle clé dans la réalisa-

tion du projet de création de 

l’agence africaine des médi-

caments, promue par le pré-

sident de la République du 

Congo, Denis Sassou N’Gues-

so », a déclaré le Dr Boniface 
Okouya.
Ce projet, a-t-il indiqué, est ap-
puyé par l’Union africaine et va 

renforcer les prérogatives des 
autorités de réglementation 
pharmaceutique membres de 
cette association.  
Signalons que l’Association afri-
caine des autorités de règle-
mentation pharmaceutique a 
été créée à la faveur de la 20e 
édition du forum pharmaceu-
tique international tenue du 
4 au 8 juillet dernier,  à Mar-
rakech, au Maroc.

Fortuné Ibara

LUTTE CONTRE LES FAUX MÉDICAMENTS

La Cémac va adopter une réglementation des infractions 
Des journalistes congolais été édifiés, le 11 septembre à Brazzaville, sur l’adoption par les ministres de la Santé de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (Cémac) du règlement des infractions et des sanctions liées au 
trafic des médicaments et produits de santé contrefaits.

« L’association sera appelée à jouer un rôle 
clé dans la réalisation du projet de création 

de l’agence africaine des médicaments, 
promue par le président de la République du 

Congo, Denis Sassou N’Guesso »

Au centre, le Dr Boniface Okouya /Adiac 
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Déjà quatre années que tu nous a quittés 
papa ! Le temps passe si vite, mais ton  
souvenir est plus que jamais là.
A l’occasion de ce triste quatrième 
anniversaire du décès de notre très cher 
bien-aimé père et mari, Gilbert Okondza, 
les enfants Okondza : Justin, Opias, 
Gilthèse, Gandy, Gracette, Espérence, 
Viha, la veuve Thérèse Okondza et la 
famille vous prient de se joindre à eux, afin 
d’avoir une pensée en mémoire de l’âme 
de cet illustre homme.
A cet effet, une messe pour le repos de 
son âme sera dite le dimanche 15 sep-
tembre 2019,  à 10h30 en l’église Notre 
Des Victoires, ex Sainte Marie de Ouenzé. 
Papa, nous ne t’oublierons jamais, que 
Dieu te bénisse.

IN MEMORIAM PROGRAMME DES OBSEQUES DE M. BOKASH-BIALO

La famille Bockash-Bialo a la profonde 
douleur de vous  annoncer le décès 
inopiné de  leur père, Bokash-Bialo, 
survenu le 20 août  2019 à Paris, en 
France. La dépouille   arrive  à  Brazzaville  
le 11 septembre  à 18h par le vol régulier  
d’Air France.
L’enterrement aura lieu le 14septembre 
d’après le programme ci-après:-
-08h:  levée de corps à la morgue munici-
pale de Brazzaville ;
-09 h: recueillement au domicile  familial, 
au n°189 bis  rue Ombélé  
à  Ngamakosso-Talangai;
-11h 30: départ pour l’église Saint- Jean- 
Baptiste de Talangaï ;
-13h 30: départ pour le  cimetière Bouka.

Mme Itoua née Charlem Léa Legnoki, 
journaliste au quotidien Les 
Dépêches de Brazzaville, Symphorien 
Legnoki, Raissa Legnoki, l’adjudant 
Ngambomi Roland, Tsoumou Legnoki 
Ibanes et tous les enfants Ngambomi 
ont le regret d’informer les parents de 
Pointe-Noire, Mossaka, Loukolela, 
Impfondo, Bomioko et Bokombo ainsi 
que les amis et connaissances, le 
décès de leur frère, Legnoki Josias 
survenu, le 9 septembre 2019 au CHU 
de Brazzaville des suites d’une courte 
maladie. La veillée mortuaire se tient 
au n°3 de la Rue Souanké /Talangaï 
Brazzaville. La date de l’inhumation 
sera communiquée ultérieurement.

La famille Robert Barillion et ses 

proches ont la profonde douleur de 

vous annoncer le décès de Mme Lisa 

Nigoul, ancienne directrice de la 

société Unifac, survenu le 9 sep-

tembre 2019 à Brazzaville.

L’inhumation aura lieu à Brazzaville le 

samedi 14 septembre 2019, selon le 

programme ci-après :

-11h00 : messe en la paroisse 

Saint-François d’Assises à Bacongo 

(Cf rond-point CCF) ;

-12h30 : départ pour le cimetière Ma 

Campagne.

PROGRAMME DES OBSÈQUES DE Mme LISA NIGOUL
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Dans plusieurs quartiers de la 
ville de Pointe-Noire, les niches à 
boîte EDF de la société sont sans 
protection et à la portée de tous. 
Le phénomène observé depuis 
un long moment préoccupe de 
plus en plus la population, en 
raison des risques que cela 
représente.  

Le fait est constaté particuliè-
rement dans l’arrondissement 
5, Mongo Mpoukou. En effet, 
il n’est pas rare de voir une 
ou plusieurs niches à boîte 
EDF non couvertes dans une 
même ruelle avec des fils élec-
triques et tout le dispositif 
bien visible. C’est le cas dans 
le CQ 503 Mbota Raffinerie 
où  deux niches sont ouvertes 
dans la rue Makaya-Patrice 
(deuxième rue après le car-
refour Siafoumou-Raffinerie 
en partant de la nationale 5). 
Les deux niches se trouvent 
à une distance de moins de 
100 m l’une de l’autre comme 
c’est le cas de celle de la rue 
Pierre-Kando (arrêt firma-
ment, en allant vers la Raffi-
nerie) et la rue Mpilikondi qui 
débouche sur l’avenue de la 
Coraf. Cela est aussi constaté 

au CQ 503 Raffinerie.
Ce fait, a expliqué un électri-
cien, expose à des électrocu-
tions en cas de contact avec 
du fer, par exemple. Une mau-
vaise manipulation du dispo-
sitif peut aussi causer des 
coupures d’électricité. « Il y a 

risque d’électrocution aussi 

si on se hasarde à manipu-

ler les fils électriques à main 

nue», a-t-il indiqué.
L’inquiétude est de plus en 
plus grandissante du côté de 
la population tenant compte 
de ces risques. «Tout le dis-

positif est ouvert avec des fils 

électriques bien visibles et 

non protégés. N’importe qui 

peut y avoir accès, tripoter et 

créer des incidents», s’est in-
surgé  André, chef de famille.
Pour une mère de famille 
ayant requis l’anonymat, les 
parents s’inquiètent particu-
lièrement pour les enfants : 
«Nous, les grands, avons un 

peu conscience du danger 

que cela représente. La peur 

pour nous est qu’un enfant 

ou des jeunes, comme ils 

ont la manie de nos jours de 

vouloir prendre des risques 

pour montrer leur courage, 

aillent y toucher et que 

le pire arrive. Ces niches 

étaient pourtant toutes 

bien protégées. Mais on ne 

sait pas où sont passées les 

parties qui servaient à les 

couvrir», s’est-elle indignée. 
Autre inquiétude, ce sont les 
eaux de pluies. La plupart de 
ces niches étant installées à 
même le sol, un drame peut 
survenir en cas d’inondation. 
Le souhait pour les parents 
est qu’elles soient proté-
gées. «L’Energie électrique 

du Congo doit couvrir ces 

niches sinon trouver car-

rément un système ou un 

dispositif plus sécurisant», 
a lancé Guy, père de famille 
visiblement inquiet.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

ENERGIE ÉLECTRIQUE DU CONGO

Les abonnés dénoncent la non protection des niches 

Niche à boite EDF non protégée dans la rue Jean-Kando

La 7e édition du championnat 
national du sport de travail, qui 
s’est déroulée du 4 au 9 
septembre à Ouesso dans le 
département de la Sangha, a été 
remportée par la Ligue 
départementale du sport de 
travail de la ville océane.  

Le championnat national édi-
tion 2019 a été fructueux pour 
la Ligue départementale du 
sport de travail de Pointe-Noire 
qui a occupé pour la première 
fois la tête du championnat 
national à Ouesso avec quatre 
trophées, à savoir le trophée 
du nzango remporté par la 
formation Asia qui a battu en 
finale l’équipe de la Mairie de 
Ouesso, 32 pieds à 30. Le deu-
xième trophée a été remporté 
au football par l’équipe de la 
Coraf sacrée vice-championne 
à la suite de sa défaite face à 
ARTF de Brazzaville, 0-2. Tou-
jours au football, Louandzy de 
la Coraf, meilleur buteur de la 
compétition avec quatre réa-
lisations, a offert à la Ligue le 

troisième trophée et le qua-
trième, celui du fair-play, attri-
bué à l’équipe de nzango de la 
Coraf par la Fédération congo-
laise du sport de travail. Cette 
équipe ponétégrine s’est bien 
comportée au championnat de 
nzango malgré son élimination 
en quarts de finale par la Mai-
rie de Ouesso.
A l’issue de la compétition, 
le président de la Ligue de 
Pointe-Noire, Hervé Kiminou, 
s’est félicité de ses équipes 
qui se sont bien comportées 
à cette compétition. « Je suis 

très fier de mes équipes qui ont 

honorablement représenté le 

département  de Pointe-Noire 

à Ouesso en lui offrant quatre 

trophées pour la première fois 

au championnat national », 
s’est-il exprimé très fier de son 
premier mandat à la tête de la 
Ligue.

 Charlem Léa Itoua

SPORT DE TRAVAIL

La Ligue de Pointe-Noire 
termine en tête  
du championnat national
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La jeune fille d’à peine 17 ans 
a séduit le jury par son cha-
risme et son dynamisme, au 
bout d’une magnifique soirée 
pendant laquelle onze jeunes 
femmes se sont disputées la 
couronne de Miss bio skin fo-
rever 2019. En effet, concou-
rir à l’élection et enfin rem-
porter la couronne, la jeune 
femme en rêvait depuis toute 
petite.
Sans nul doute, la victoire 
n’était pas d’office acquise 
pour Mariana. Au cours de 
cette première édition, les 
onze candidates se sont don-
nées corps et âme pour être 
l’ambassadrice de la beauté 
naturelle. Elles ont d’abord 
effectué une première sortie 
en jeans et t-shirt pour se faire 
connaître au public. S’en est 
suivie une deuxième sortie en 
pagne pour la danse. Sur une 

musique signée Kingoli au-
thentique, les chorégraphies 
enthousiastes et langou-
reuses ont permis aux miss 
de se déchaîner sur scène. Le 
troisième passage en tenue 
de plage a extasié le public. 
A en croire les membres du 
jury, c’était un impératif afin 
de valoriser la teinture natu-
relle qui n’a pas besoin d’être 
agressée pour être belle.
Après le défilé en tenue de 
plage, chaque candidate s’est 
exprimée autour du thème 

évocateur de cette première 
édition qui n’était autre que « 
La dépigmentation ». Ce der-
nier a été bien défendu par 
les miss qui jugent inaccep-
table le fait de recourir à cette 
pratique aux conséquences 
fâcheuses pour la santé.  
Au fil des sorties, six d’entre 
elles ont attiré l’attention 
des membres du jury qui 
les a soumises au dernier 
challenge fondé sur la culture 
générale. Un moment assez 
stressant marquait le dernier 

virage pour les candidates.
Après un suspense comble, le 
jury s’est enfin prononcé. Du 
haut de son 1m71 sur 49kg, 
Sandy Mariana Okouya Gom-
bet, élève en première scien-
tifique, a été sacrée Miss bio 
skin forever 2019. Les places 
de première et deuxième 
dauphines ont été respecti-
vement occupées par Ryane 
Helna Yokah, 19 ans, étu-
diante en licence II en langue 
française, et Adriana Marcel-
line Konda, 16 ans, élève en 

1ère A. Par ailleurs, les titres 
de miss fairplay, charme et 
élégance, ont été respective-
ment remportés par Amour 
Dock, Ninelle Ndinga et Sé-
phora Essombo.
« La compétition était de 
taille. Toutes les candi-
dates avaient du potentiel 
et je pense juste avoir été 
chanceuse. Maintenant que 
je suis couronnée, je me 
battrai pour être une très 
bonne ambassadrice, en 
dépit de mon jeune âge et 
de mes occupations person-
nelles », a dit la miss bio skin 
forever.
Au terme de la compétition, 
toutes les onze candidates 
bénéficient d’un séjour d’une 
semaine à l’hôtel Saphir. La 
miss et ses deux dauphines 
bénéficieront d’une formation 
en hôtesse d’accueil octroyée 
par la société Sim Aerospace.
Courant son mandat, la miss 
bio skin forever sera l’ambas-
sadrice de la marque et bé-
néficiera, entre autres, d’une 
formation en développement 
personnel, de voyages al-
ler-retour à Pointe-Noire, au 
Gabon et à Dubaï. La première 
dauphine jouira d’une forma-
tion de deux mois en anglais, 
d’une séance de massage à 
la beauté chinoise et d’un 
voyage à Dubaï. Quant à la 
deuxième, elle recevra éga-
lement une séance de soin à 
la beauté chinoise.

Merveille Atipo, stagiaire 

CONCOURS DE BEAUTÉ 

Mariana Okouya élue miss bio skin forever 
Après une rude compétition, opposant onze candidates congolaises pour le sacre tant convoité, c’est finalement Mariana 
Okouya qui a remporté la couronne lors de la soirée de cet événement qui s’est tenue le 8 septembre, à Brazzaville. 

« La compétition était 
de taille. Toutes les 
candidates avaient 
du potentiel et je 

pense juste avoir été 
chanceuse. Maintenant 
que je suis couronnée, 

je me battrai pour 
être une très bonne 

ambassadrice, en dépit 
de mon jeune âge et 
de mes occupations 

personnelles »

La miss entourée de ses deux dauphines / Adiac 

La collaboration entre les deux 
organisations sera fondée sur  le 
développement  des programmes 
Jr. NBA (National basketball as-
sociation), l’enseignement des 
compétences essentielles et la 
construction de nouveaux ter-
rains de basketball à Khouribga 
et Benguerir, au Maroc, ainsi 
que dans la capitale du Rwanda, 
Kigali. La mise en place de cet 
accord constituera un pouvoir 
de transformation du basketball 

pour l’émancipation de la jeu-
nesse marocaine et rwandaise 
ainsi que leur entourage.
A en croire le communiqué de 
presse de la NBA Africa, ce par-
tenariat permettra également 
aux  joueurs et coaches de 
prendre part à des séminaires 
interactifs sur les compétences 
de base, qui se concentreront 
sur  l’enseignement du lea-
dership, des compétences en 
communication et une sensi-

bilisation sanitaire. « La jeu-

nesse est pleine de talent et 

d’énergie et le but de ce projet 

est de lui fournir une struc-

ture où elle pourra dévelop-

per son potentiel grâce à un 

état d’esprit d’excellence et 

d’encadrement focalisé sur 

le leadership et le dévelop-

pement personnel. Nous 

sommes vraiment heureux 

de lancer ce fabuleux projet 

avec la NBA à Khouribga et 

Benguerir », a précisé Mostafa 

Terrab, président directeur gé-
néral du groupe OCP.
Notons que la NBA est une en-
treprise liée à l’univers du sport 
et des médias, construite autour 
de quatre ligues sportives pro-
fessionnelles : la National bas-
ketball association, la Women’s 
national basketball association, 
la NBA G League et la NBA 2K 
League. Elle est très présente à 
l’international avec des matchs 
diffusés dans deux cent quinze 
pays, cinquante langues dif-
férentes et vend ses produits 
dans plus de cent mille maga-
sins répartis dans cent pays. De 
son côté, le groupe OCP, basé 
au Maroc,  est un leader de la 
roche phosphate et le premier 
producteur mondial d’engrais à 
base de cette matière.

Rude Ngoma (stagiaire) 

BASKETBALL 

La NBA et le groupe OCP se lancent dans la construction 
des infrastructures sportives en Afrique
Les deux parties ont signé, le 9 septembre à Johannesburg,  en Afrique du Sud, un partenariat pluriannuel portant sur le 
développement de la discipline dans certains pays du continent, notamment au Rwanda et au Maroc.

« La jeunesse est pleine de talent et d’énergie et le 
but de ce projet est de lui fournir une structure où 

elle pourra développer son potentiel grâce à un état 
d’esprit d’excellence et d’encadrement focalisé sur 
le leadership et le développement personnel. Nous 
sommes vraiment heureux de lancer ce fabuleux 

projet avec la NBA à Khouribga et Benguerir »


